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Notre troisième webinaire
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Au sommaire d’aujourd’hui

Formalisme des comptes de campagne
Fusions de liste
Décisions de la CNCCFP
Lettre d’affirmation
Questions / Réponses



INTRODUCTION



DEPENSES RESSOURCES MODE DE FINANCEMENT BUDGET

MONTANT DU RFE
47,5% du plafond

Apports du candidat 
et des colistiers
Prêts bancaires
Prêts des partis

Prêts des personnes physiques

Budget concernant les 
dépenses de base

Budget utilisé en fonction 
des ressources 

complémentaires 
encaissées

Marge de sécurité 
(10% à 20%)

PROPAGANDE OFFICIELLE 
(Art. R39)

Apports ou Subrogation 
(Art. R39)

Paiement par la Préfecture

DEPENSES NON 
ELECTORALES

Financement par le candidat

RESSOURCES 
COMPLEMENTAIRES

52,5% du plafond

PLAFOND DE DEPENSES DE 
LA CAMPAGNE Dons

Contributions des partis
Prise en charge des dépenses 

par le parti
Menues dépenses



Remboursement des dépenses électorales
Le remboursement des dépenses électorales est réservé aux candidats tête de liste 
ayant obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés au premier tour de scrutin, 
dont le compte de campagne a été approuvé par la C.N.C.C.F.P., et ayant déposé 
une déclaration de situation patrimoniale s’ils sont astreints à cette obligation.

Le remboursement est versé au compte bancaire personnel du candidat tête de 
liste. 

Il lui appartient ensuite, sous sa seule responsabilité, de rembourser ses colistiers si 
ceux-ci ont participé financièrement à la campagne électorale.



Remboursement forfaitaire par l’Etat (RFE)
Le montant du remboursement forfaitaire versé par l’État ne peut excéder le moins
élevé des trois montants suivants :

• le montant des dépenses électorales du candidat tel qu’arrêté par la 
Commission, après soustraction et réformation, s’il y a lieu, des dépenses 
électorales non retenues ou adjonction de dépenses omises ;

• le montant de l’apport personnel du candidat et de ses colistiers, diminué des 
réformations éventuelles opérées en dépenses et du solde du compte provenant 
de son apport personnel ;

• 47,5 % du montant du plafond des dépenses électorales applicable aux 
candidats.



FORMALISME DES COMPTES



https://www.resultats-elections.interieur.gouv.fr/municipales2026/



Montant total inférieur à :
10 % du montant total des
dépenses 
et 3 % du plafond des 
dépenses électorales







RECETTES
(enveloppe B)





RB RC RD

7010 - dons des personnes physiques (y compris collectes)

7021 - versements personnels des candidats au mandataire 

7022 - emprunts bancaires des candidats

7023
- emprunts des candidats auprès des formations 

politiques

7025
- emprunts des candidats auprès des personnes 

physiques

7031 - versements définitifs des formations politiques

7032 - Dépenses payées directement par les 

   formations politiques

7050 - concours en nature fournis par les candidats

7051 - concours en nature fournis par les formations politiques

7052 - concours en nature fournis par les personnes physiques

7580 - produits divers

7600 - produits financiers

TOTAUX*   

ÉTAT DES RECETTES DU COMPTE DE CAMPAGNE   (toute somme doit être arrondie à l'unité la plus proche)

RA

Recettes versées

au compte

du mandataire

Paiement

par les formations

politiques

Concours

en nature
Totaux



Dons et collectes
Origines :  
• Personnes physiques
• Colistiers ou remplaçant, avant la déclaration de candidature en préfecture
• Conjoint(e) d'un(e) candidat(e)
• Collectes.

Principales pièces justificatives à joindre :
• Annexes 1 et 1.1 du compte de campagne complétées
• Copies des chèques supérieurs à 150 euros
• Bordereaux d'ordre pour les virements
• Justification de l'origine des fonds pour les versements (bulletin de souscription)
• Liasses des reçus-dons visés par le mandataire financier
• Liste des donateurs établie selon la séquentialité des reçus-dons









Contributions définitives des formations politiques 
au financement de la campagne électorale
Origines :  
Le candidat ou le candidat tête de liste doit s’assurer que les structures locales 
participant au financement de la campagne (section, fédération, etc.) entretiennent 
un lien avec un parti ou groupement politique inscrit sur la liste tenue par la 
C.N.C.C.F.P. Les comptes annuels de cette structure devront figurer dans le 
périmètre de certification des comptes dudit parti ou groupement politique pour le 
ou les exercices concernés.

Principales pièces justificatives à joindre :
• Annexe 2 du compte de campagne complétée ;
• Justification de l'origine des fonds : copies des chèques, relevés bancaires 

mentionnant l’auteur et le motif des virements, relevés bancaires du parti 
faisant apparaître le débit.





Apports personnels
• Versements personnels des candidats ;

• Emprunts bancaires ;

• Emprunts auprès des partis politiques ;

• Emprunts auprès des personnes physiques ;

• Frais financiers payés directement par les candidats ;

• Menues dépenses payées directement par les candidats.









Versements personnels du candidat
Origines :  
• Candidat
• Colistiers ou remplaçant, après la déclaration de candidature en préfecture.

Principales pièces justificatives à joindre :
• Annexe 3.1 du compte de campagne complétées ;
• Copies des chèques ;
• Relevés bancaires mentionnant l’auteur et le motif des virements ;
• Justification de l'origine des fonds pour les versements (attestation des apports).





Emprunts
Origines :  
• Banques ;
• Formation politique ;
• Personne physique.

Principales pièces justificatives à joindre :
• Annexes 3 et 3.2 à 3.4 du compte de campagne complétées ;
• Contrat de prêt bancaire, contrat de prêt entre le candidat et le parti politique, 

et le cas échéant, entre le parti politique et son prêteur, autorisation de 
découvert bancaire, contrat sous seing privé ou reconnaissance de dette ;

• Copie des chèques ;
• Échéancier des intérêts et des remboursements du capital.









Concours en nature
Origines :  
• Candidat, colistiers ou remplaçant ;
• Formations politiques ;
• Personnes physiques.

Principales pièces justificatives à joindre :
• Annexes 4 et 4.1 du compte de campagne complétées ;
• Attestation produite par l'auteur du concours en nature comportant une 

évaluation de son montant ;
• Mode de calcul et pièces justificatives (le cas échéant) justifiant du montant de 

l'évaluation





Identité de la personne ou de la 

formation politique ayant fourni le 

concours en nature

N° de compte

(colonne DC)
Montant

(RD  7050)

(RD  7051)

(RD  7052)

Etablir autant de feuilles que de besoin

Page: 1

TOTAL RC = TOTAL DC

Concours en nature fournis par les formations 

politiques (préciser lesquelles)

Concours en nature fournis par des 

personnes physiques (préciser leur identité)
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Nature et date

 des concours

Concours en nature fournis par le candidat ou 

le candidat tête de liste et ses colistiers 

(préciser leur identité)

ANNEXE 4.1   (à joindre au compte de campagne dans l'enveloppe B)

Liste des concours en nature fournis par le(s) candidat(s), 

les formations politiques, les tiers (personnes physiques)



Produits divers
• Vente d'objets (maillots, teeshirts, écharpes, stylos, épinglettes, etc.) effectuée 

dans le cadre de la campagne électorale, comme du produit de manifestations 
ou tombolas. L'ensemble des recettes et dépenses correspondantes doit figurer 
au compte de campagne. Le mandataire encaisse les recettes correspondantes. 
Ces recettes ayant pour contreparties des ventes d’objets, il ne s’agit pas de dons 
et elles ne doivent pas donner lieu à délivrance de reçus-dons.

• Dès lors qu’une activité commerciale est exercée dans le cadre de la campagne 
électorale, la comptabilité de celle-ci, jointe au compte, doit pouvoir être 
justifiée (précisant notamment le coût unitaire d’achat et de vente des produits, 
ainsi que le nombre de ventes).



Produits financiers
Cette recette est essentiellement représentée par le produit de placement des 
fonds recueillis par le mandataire. 

Ce placement ne doit pas être antérieur aux six mois précédant l’élection, et 
l’échéance postérieure à la date de dépôt du compte, puisque toutes les dépenses 
doivent avoir été payées à cette date. 

Il est à noter toutefois que le mandataire ne peut ouvrir qu’un compte bancaire 
unique ; les produits financiers ne pourront donc provenir que d’un compte 
bancaire rémunéré.
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ANNEXE 8 (à joindre au compte de campagne dans l'enveloppe B)

Main courante journalière du mandataire

Recettes

N° de pièce
N° d'imputation 

comptable1 Nature de la recette2 Date du versement 
Mode du versement (chèque, 

espèce, virement, CB)
Montant 

(en euros1)
N° du relevé bancaire

1 ou en franc CFP Total -   € 

2 Selon la nomenclature du compte



DEPENSES
(enveloppe A)





DA DB DC DD

Dépenses

payées

le mandataire

6051 - matériels (valeur d'utilisation)

6060 - achats de fournitures et de marchandises

6132 - location ou mise à disposition immobilière

6135 - location ou mise à disposition de matériel

6400 - personnel salarié recruté spécifiquement

pour la campagne, y compris charges sociales

6210 - personnel intérimaire

6211 - personnel mis à disposition

6226 - honoraires et conseils en communication

6229 - honoraires d'expert-comptable

6230 - productions audiovisuelles (film, DVD),

internet, services télématiques

6237 -

6235 - enquêtes et sondages

6240 - transports et déplacements

6254 - réunions publiques

6257 - frais de réception et d'hébergement

6260 - frais postaux et de distribution

6262 - téléphone et télécommunications

6280 - frais divers

6600 - frais financiers

TOTAUX   

publications, impressions hors dépenses

de la campagne officiel (art. R 39)

ÉTAT DES DEPENSES DU COMPTE DE CAMPAGNE   (Toute somme doit être arrondie à l'unité la plus proche)

Dépenses

payées par les 

formations

politiques

Concours

en nature
Totaux

Justificatifs des dépenses avec mention de la date, 
du mode de règlement (DA, DB, DC) de la facture et 
du poste comptable d’imputation.

Classement des factures, devis et attestations dans 
l’ordre de la nomenclature comptable figurant sur le 
formulaire du compte.

Descriptif détaillé des différentes prestations 
assorties des contrat entre le candidat et le 
prestataire (devis, cahier des charges ou note 
d’intentions du prestataire) et du détail du nombre 
des intervenants, de leur mode de rémunération, 
de la nature de leurs interventions, de leur coût et 
du calendrier d’exécution.

Vérifier l’absence de sous-évaluation ou de sur-
évaluation.



4 critères :
• Objet : Les dépenses électorales sont celles dont la finalité est l’obtention 

de suffrages des électeurs.
• Lieu : Les dépenses électorales sont celles engagées dans la 

circonscription électorale où se présente le candidat.
• Date : Les dépenses doivent avoir été engagées ou effectuées pendant la 

période de financement autorisée (1er septembre jusqu’à la date du 
scrutin où l’élection est acquise).

• Personne : Les dépenses sont celles exposées directement au profit du 
candidat, avec son accord et en vue de son élection.

Caractère électoral d’une dépense 



Dépenses mutualisées
Dans la mesure où toute mutualisation suppose un accord préalable des candidats
concernés, il est demandé la fourniture, lors du dépôt du compte, en plus des 
factures amont lorsque le parti refacture des prestations, d’une clé de répartition.

Cette clé de répartition devra être établie à la date d'engagement de la dépense
sous forme d'un document signé des mandataires des candidats concernés, le cas
échéant du mandataire du parti, et elle précisera les critères objectifs et rationnels
acquis à cette date et retenus pour son établissement.

Exemple de critères pour établir une clé de répartition : nombre d’habitants dans la 
circonscription, le plafond de dépenses fixé pour la circonscription, le nombre 
d’électeurs, etc. [mais en aucun cas le pourcentage de suffrages obtenus].



Nom parti politique n° CNCCFP parti

xxxxxxx 111111

Poste comptable Type de dépense Libellé
Date de la 

dépense
Montant global

Montant dépenses 

refacturées

Montant dépenses 

payées par le parti

Montant Concours en 

nature

Montant 

électoral ventilé

Montant non 

électoral
N° de pièce Clé de répartition

Poste comptable du 

compte de 

campagne 

Impression, réunion 

publique, personnel, 

matériel etc. 

Tract, meeting du XX, 

salaire du mois de X…

Montant global de 

la dépense, tous 

candidats 

confondus

Dépense refacturée aux 

candidats par le parti 

politique (DA)

Dépense payée par le 

parti politique à titre 

définitif (DB)

Concours en nature du 

parti politique (DC)

Montant non 

électoral de la 

dépense non 

répercuté dans le 

compte de 

campagne

Annexe 1

Annexe 2

Annexe 3

…

Chaque annexe 

présente une clé de 

répartition retenue

Dépenses mutualisées par des partis politiques pour le compte de plusieurs candidats

Les clés de répartition doivent être justifiées en annexes pour permettre une 
répartition cohérente.

Exemple : % de temps de parole lors d’un meeting, espace occupé sur un tract 
commun combiné au nombre de tracts distribués sur chaque circonscription, 
répartition au prorata de la population….



Nom des listes concernées par la mutualisation de dépenses Scrutin Circonscription 

XXXXX XXXX XXXX

YYYYY YYYY YYYY

Type de dépense Libellé Date de la dépense
Montant 

global

Nombre de 

listes sur 

lesquelles la 

dépense est 

imputée 

Quote-part 

retenue 

pour la 

première 

liste 

Quote-part 

retenue 

pour la 

deuxième 

liste 

etc… N° de pièce
Clé de 

répartition



Annexe 1
Contrôle

Montant : 1,00 € (en lien avec le tableau de synthèse) % ok contrôle

Montant ok contrôle

Commentaires sur la clé de répartition :

Description de la clé retenue (ex : nombre d'habitants, temps de parole…)

Nom liste Nom Prénom Scrutin Circonscription Clé de répartition
Montant affecté au 

compte de campagne

XXXX XXXX XXXX XXXX XXXX 10% 0,10                                    

YYYY YYYY YYYY YYYY YYYY 40% 0,40                                    

ZZZZ ZZZZ ZZZZ ZZZZ ZZZZ 50% 0,50                                    





Autres annexes









FUSIONS DE LISTES



Fusion de liste après le 1er tour
Liste A absorbante, tête de liste M. Dupont
Liste B absorbée, tête de liste M. Martin
Nouvelle liste fusionnée AB : tête de liste M. Dupont.

1er compte : compte de la liste B absorbée 
retraçant les dépenses et les recettes de 
cette liste jusqu’au premier tour. 

Le plafond à prendre en compte est celui 
prévu pour les listes présentes au premier 
tour.

Un mandataire pour le 1er tour : le 
mandataire de la liste B.

Deux comptes à déposer

2ème compte : compte de la liste AB 
retraçant les dépenses et les recettes de la 
liste A absorbante jusqu’à la date du 
premier tour et de la liste fusionnée AB 
entre les deux tours.
Le plafond à prendre en compte est
celui prévu pour les listes présentes au 
second tour.
Un seul mandataire demeure pour le 
second tour : le mandataire de la liste A.



Fusion de liste après le 1er tour
Liste A absorbée, tête de liste M. Dupont ;
Liste B absorbante, tête de liste M. Martin ;
Nouvelle liste fusionnée AB, comporte une majorité de candidats de la liste B, tête 
de liste M. Durand.

1er compte : compte de la liste A absorbée 
retraçant les dépenses et les recettes de 
cette liste jusqu’au premier tour. 
Le plafond à prendre en compte est celui 
prévu pour les listes présentes au premier 
tour.
Un mandataire pour le 1er tour : le 
mandataire de la liste A.

Deux comptes à déposer

2ème compte : compte de la liste AB 
retraçant les dépenses et les recettes de la 
liste B absorbante jusqu’à la date du 
premier tour et de la liste fusionnée AB 
entre les deux tours. 
Le plafond à prendre en compte est celui 
prévu pour les listes présentes au second 
tour.
Un seul mandataire demeure pour le 
second tour : le mandataire de la liste B.



DECISIONS DE LA CNCCFP



Réformation
La commission modifie les éléments déclarés dans le compte de campagne en 
ajoutant des dépenses ou des recettes omises et/ou en retranchant des dépenses 
n’ayant pas de caractère électoral.

Exemple 1 : La Commission a procédé à la réintégration en recettes et en dépenses 
de 5191 euros au titre des dépenses payées directement par les formations 
politiques et 1000 euros de concours en nature. 
Exemple 2 : La Commission a procédé à la réintégration en recettes et en dépenses 
de 5618 euros correspondant aux frais d’hébergement des militants du 
Mouvement de jeunesse autonome du Parti Socialiste venus soutenir le candidat 
lors d’une réunion publique organisée lors de la campagne électorale. Aucun 
élément probant ne permet de démontrer que ces militants ont joué un rôle actif 
dans l’organisation et le déroulement de ladite réunion publique. 



Réduction du remboursement
Le compte de campagne comprend une dépense irrégulière devant figurer dans le
compte car de nature électorale mais ne pouvant donner lieu à remboursement ce 
qui entraîne une réduction du remboursement à hauteur de la dépense en cause.

Exemple : Il ressort de plusieurs publications sur les réseaux sociaux que la liste de 
candidats a eu recours à de l’affichage irrégulier, sans que le candidat tête de liste 
ne puisse démontrer avoir pris les mesures nécessaires et suffisantes pour prévenir 
cette irrégularité.
La CNCCFP a estimé au vu des publications que 5% des affiches ont été 
irrégulièrement apposées pendant la période d’interdiction, soit sur un coût total 
de 74 519 euros, un montant évalué à 3 700 euros.
S’agissant d’une dépense électorale intrinsèquement irrégulière, elle ne peut faire 
l’objet d’un remboursement de la part de l’Etat.



Modulation
Le compte de campagne du candidat présente un motif de rejet mais celui-ci n’est 
pas d’une gravité telle que ledit rejet soit prononcé ; en revanche une modulation 
c’est-à-dire une diminution du remboursement est prononcée.

Exemple : Il est reproché à la candidate d’avoir bénéficié d’un soutien dans une 
vidéo diffusée sur le compte X officiel d’une instance nationale. Cette vidéo, d’une 
durée de quelques minutes, a été tournée lors d’un évènement officiel et montre le 
représentant, en compagnie de la candidate tête de liste, répondant à des 
questions de journalistes et apportant explicitement son soutien à la candidate.
La vidéo a été visible sur le site de l’instance nationale pendant quelques heures.
Eu égard à son montant, sa durée de diffusion et aux circonstances, l’irrégularité 
n’est pas d’une gravité telle qu’elle doive entraîner le rejet du compte de campagne 
mais elle entraîne la diminution du remboursement forfaitaire par l’Etat d’un 
montant estimé à 5000 euros.
 



Rejet
La CNCCFP prononce le rejet du compte de campagne d’un candidat lorsque ce 
dernier n’a pas respecté une formalité substantielle.
Dans ce cas, le candidat ne perçoit pas de remboursement et la CNCCFP saisit 
automatiquement le juge de l'élection.

Exemple : Le candidat tête de liste a perçu sur son compte personnel les dons 
recueillis en vue du financement de sa campagne, pour un total de 173 euros, 
avant de les reverser sur le compte bancaire unique du mandataire au titre des 
versements personnels.
Ces irrégularités justifient le rejet du compte de campagne de Monsieur JMF, tête 
de liste, et la saisine du juge de l’élection.



Rejets : principaux motifs
Les principaux motifs de rejet sont :
• l’absence de présentation du compte par un expert-comptable ;
• l’absence d’ouverture du compte bancaire unique par le mandataire ;
• les incompatibilités de fonctions (candidat, mandataire, expert-comptable, etc.) ;
• un dépassement du plafond des dépenses autorisées ;
• l’absence de pièces justificatives ou l’insuffisance de pièces justificatives ;
• un apport personnel ou des dons provenant de l’A.F.M. d’un élu ;
• des dons de personnes morales (sauf partis politiques) ;
• des dons de personnes physiques supérieurs à 4 600 euros ;
• des dons reçus sans transiter par le compte bancaire unique du mandataire ;
• des paiements directs du candidat hors mandataire;
• des dépenses omises (compte insincère) ;
• des dépenses significatives non acquittées à la date de dépôt du compte.



Dévolution
La CNCCFP prononce un montant de dévolution si l’excédent du compte de 
campagne provient de financements extérieurs au candidat (dons de personnes 
physiques ou apports des partis politiques).

Si l’excédent provient de l’apport 
personnel du candidat : le montant 
de l’excédent sera déduit du 
remboursement forfaitaire.

Dans ce cas, il n'y pas lieu de 
procéder à une dévolution.

Si l’excédent provient de 
financements extérieurs au candidat 
(dons ou apports des partis 
politiques).

Dans ce cas, il y a lieu de procéder à
une dévolution.



Dévolution

Cas pratique 1 :
Dépenses électorales = 40 000 euros
Plafond autorisé = 50 000 euros
Apports du candidat = 42 000 euros
Dons   =   3 000 euros
Résultat comptable =   5 000 euros

Montant du RFE ? 
Que faire du résultat ?

Cas pratique 2 :
Dépenses électorales = 40 000 euros
Plafond autorisé = 50 000 euros
Apports du candidat = 20 000 euros
Dons   = 25 000 euros
Résultat comptable =   5 000 euros

Montant du RFE ? 
Que faire du résultat ?



Dévolution : Bénéficiaires
La dévolution bénéficie :

• soit au mandataire (personne physique ou association de financement agréée 
par la Commission) d’un parti politique ;

• soit à une ou plusieurs associations déclarées depuis trois ans au moins et dont 
l'ensemble des activités est mentionné au b du 1 de l'article 200 du code général 
des impôts ou inscrites au registre des associations en application du code civil 
local applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle ;

• soit au fonds pour le développement de la vie associative .



LETTRE D’AFFIRMATION DU CANDIDAT



Lettre déclarative du candidat
Madame, monsieur,
Dans le cadre de votre mission de mise en état d’examen du compte de ma campagne électorale dans la 

commune de (nom de la commune)], à l’élection des 15 et 22 mars 2026, je vous confirme que :
• Je vous ai communiqué l’intégralité des registres, pièces justificatives et documents se rapportant à cette 

élection et réclamés par la CNCCFP ;
• Toutes les contributions destinées à financer les dépenses de la campagne ont été remises à mon 

mandataire et sont en conformité avec les prescriptions du Code électoral ;
• Toutes les dépenses électorales ont été engagées par nul autre que le mandataire suivant :
 NOM Prénom du mandataire 
 ou DENOMINATION de l’AFE avec NOM Prénom du président et du trésorier 
• Les avantages directs ou indirects, les prestations de services et avantages en nature dont ma liste a 

bénéficié peuvent être évalués à XXX € ;
• Les actions de campagne menées spécifiquement en faveur de ma liste par le parti ou le groupement 

politique ayant soutenu ma liste peuvent être évaluées à XXX € ;
• Le montant des factures restant dues aux fournisseurs ressort à ce jour à XXX € ;
• Le remboursement forfaitaire prévu est d’un montant de XXX € ;
Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments distingués.
Le candidat  (Signature)



QUESTIONS / REPONSES



Conclusion



26/03/2026

Aller plus loin avec

Une question sur cette formation? Contactez Sup’Expertise 

01 56 77 16 00       inscriptions@supexpertise.fr

Financement de la vie politique et comptes de campagne

Inscription

Formation experts - comptables 

animée par Christophe Fonteneau

Objectifs

 

Présenter les dispositions liées au financement de la vie politique :

▪ Appliquer les règles de gestion des dépenses et des recettes 

d'une campagne électorale
▪ Présenter le compte de campagne

Organiser la mission

Prochaine session le 2 avril 2026 au 50, rue de Londres 75008 Paris

mailto:inscriptions@supexpertise.fr


Merci et au revoir
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